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Comité 
d’élaboration d’un 
code international 

de protection des 
touristes  

MANDAT : 
•	 Élaboration de normes minimales dans les situations d’urgence et droits des 

touristes en tant que consommateurs dans le monde de l’après-COVID-19 
(Code international de protection des touristes) 

•	 Instrument de droit souple à caractère non juridiquement contraignant 

COMPOSITION :
•	 MEMBRES :  

	 98 Membres effectifs et associés, dont 31 États africains 

	 5 non-membres de l’OMT (Belgique, Danemark, Irlande, Lettonie, 
Luxembourg) 

•	 GROUPE CONSULTATIF D’EXPERTS SPÉCIALISÉS  

•	 OBSERVATEURS : 

	 Organisations internationales – Commonwealth, Commission européenne, 
HCCH, OACI, ISO, CNUCED, Comité mondial d’éthique du tourisme 

	 Acteurs privés – Allianz, ECTAA, EGFATT, Expedia Group, HOTREC, IATA, 
IFTTA, IH&RA, ILA, ISTO 

	 Mécanisme pour recevoir la contribution groupée du collectif des Membres 
affiliés



Timeline of 
the Code  

2010-2017 Groupe de travail sur le projet de Convention de l’OMT 
sur la protection des touristes et sur les droits et les 
obligations des prestataires de services touristiques 

11-16 septembre 
2017 

22e session de l’Assemblée générale de l’OMT – A 
entériné le projet de Convention de l’OMT sur la protection 
des touristes et sur les droits et les obligations des 
prestataires de services touristiques 

15-17 septembre 
2020 

112e session du Conseil exécutif de l’OMT – A approuvé le 
mandat du Comité aux termes de la décision 4(CXII) 

30 octobre 2020 Première réunion du Comité (séance privée) 

17 mars 2021 Cinquième réunion du Comité (séance publique) 

8 juin 2021 Septième réunion du Comité (séance publique) (ajournée) 

12 juillet 2021 Huitième réunion du Comité (séance publique) 

26 août 2021 Neuvième réunion du Comité (séance publique) (ajournée) 

9 septembre 2021 Neuvième réunion du Comité (séance publique) (reprise)  

Adoption potentielle des chapitres restants 

Date à confirmer Rapport d’étape qui sera présenté à la vingt-quatrième 
session de l’Assemblée générale pour adoption  



Structure et 
contenu du 

Code  

I.	 Définitions et précisions  

II.	 Assistance aux touristes dans les situations d’urgence 

III.	 Protection des touristes dans les contrats 

IV.	 Règlement international des différends en rapport avec les voyages et le 
tourisme à l’aide de modes alternatifs de règlement des litiges 

V.	 Mécanismes aux fins du respect et de l’application du Code international de 
protection des touristes   



Résultats 
atteints  

Chapitres 1 et 2 

CHAPITRE PREMIER : DÉFINITIONS ET PRÉCISIONS  

•	 Adopté par le Comité à titre provisoire 

•	 Élaboré en continu, avec la possibilité d’y inclure des définitions 
supplémentaires au besoin 

CHAPITRE 2 : ASSISTANCE AUX TOURISTES INTERNATIONAUX DANS LES 
SITUATIONS D’URGENCE

•	 Élaboration de normes internationales minimales de protection des touristes 
dans les situations d’urgence 

•	 Quatre thèmes centraux : prévention, information, assistance, rapatriement 

•	 Adopté par le Comité à sa cinquième réunion en tant que chapitre 2 du Code 

•	 Publié sous forme d’orientations provisoires sous réserve de l’approbation par 
l’Assemblée générale de l’OMT à sa vingt-quatrième session 



Résultats 
atteints 

Chapitre 3 – La 
protection des 

touristes dans les 
contrats (I)   

CHAPITRE 3 – PARTIE I : QUESTIONS CONTRACTUELLES RELATIVES AUX 
SITUATIONS D’URGENCE 

•	 Accent mis sur la protection contractuelle et les droits des touristes en tant 
que consommateurs dans les situations d’urgence 

•	 Quatre sujets principaux : prévention, résiliation du contrat, bons à valoir 
comme alternative au remboursement en espèces et soutien financier 
gouvernemental aux prestataires de services touristiques 

•	 Adopté par le Comité à sa septième réunion 



En cours de 
réalisation 

Chapitre 3 – La 
protection des 

touristes dans les 
contrats (II)   

CHAPITRE 3 – PARTIE II : NORMES MINIMALES DE PROTECTION DES 
TOURISTES 

•	 Élaboration et harmonisation de normes internationales minimales de 
protection des touristes en tant que consommateurs 

•	 Accent mis sur la protection contractuelle et les droits des touristes en tant 
que consommateurs hors situations d’urgence 

•	 Sept sections : information précontractuelle et contractuelle, résiliation, 
inexécution, protection en cas d’insolvabilité, droit d’accès à la justice 

•	 Discussions finales en cours, pour adoption par le Comité 

CHAPITRE 3 – PARTIE III : PRINCIPES EN MATIÈRE DE PROTECTION 
DES TOURISTES EN CE QUI CONCERNE LES SERVICES TOURISTIQUES 
NUMÉRIQUES 

•	 Ensemble de principes en matière de protection des touristes en ce qui 
concerne les nouveaux services touristiques numériques, en vue d’une 
approche et d’une utilisation sûres des plateformes touristiques en ligne et la 
prévention de toute pratique abusive

•	 Neuf principes 

•	 Discussion finale en cours, pour adoption par le Comité 



En cours de 
réalisation

CHAPITRE 4 : RÈGLEMENT INTERNATIONAL DES DIFFÉRENDS EN RAPPORT 
AVEC LES VOYAGES ET LE TOURISME À L’AIDE DE MODES ALTERNATIFS DE 
RÈGLEMENT DES LITIGES 

•	 Accent mis sur les modes alternatifs de règlement des différends en rapport 
avec les voyages et le tourisme au niveau international 

•	 Vise à offrir aux touristes des mécanismes souples et efficaces de règlement 
de ces différends d’une manière rapide et équitable 

•	 Discussion finale en cours, pour adoption par le Comité 

CHAPITRE 5 : RESPECT ET APPLICATION DU CODE INTERNATIONAL DE 
PROTECTION DES TOURISTES

•	 Accent mis sur les modalités de respect du Code, pour suivre son application 
et veiller à son respect, et propositions relatives au rôle de l’OMT à l’égard du 
Code 

•	 Vise à apporter de la clarté aux parties sur la nature du Code et sa relation 
avec la législation nationale et les accords internationaux, et à examiner le 
rôle de l’OMT et du comité technique proposé pour le suivi de l’application et 
du respect du Code

•	 Discussion finale en cours, pour adoption par le Comité 
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